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Le sous-titre de ce chapitre aurait pu être non pas « batailles, patrimoines et Europe » qui annonce le plan choisi mais « quelle(s) histoire(s) » ponctué d’un double point d’exclamation et d’interrogation. Il aurait alors traduit la diversité des récits historiques auxquels la frontière franco-belge – comme toute frontière - peut renvoyer, diversité structurée dans la mémoire collective et renforcée notamment par les processus de patrimonialisation mis en œuvre.
A priori, la frontière franco-belge coupe un espace considéré depuis des décennies comme transfrontalier. L’adjectif transfrontalier rend compte de la possibilité de la traversée, d’un retour à la proximité entre deux régions contigües séparées par une limite entre États voire traduit l’émergence ou la réémergence de traits communs (Reitel et Leloup, 2019). Le chapitre ne propose pas une analyse des flux ou des projets ; des dimensions extrêmement intéressantes de la réalité (trans)frontalière dans le contexte franco-belge ne sont pas abordées : ne s’y retrouvent ni la discussion des destins des travailleurs frontaliers, ni l’analyse des achats de consommation, du marché immobilier ou des différentiels fiscaux. Il interroge par contre le ressenti (trans)frontalier que véhicule aujourd’hui la relation à cette zone. 
La question qui structure le texte se formule alors comme suit :  la région formée de part et d’autre de la frontière franco-belge produit-elle une histoire commune ou des histoires séparées. Cette question peut sembler saugrenue alors que cette frontière est – sauf période de terrorisme ou de pandémie – si aisément traversée physiquement, alors qu’elle a fait l’objet de plus de 5000 partenariats depuis 2000, dans le cadre des projets financés par la politique de cohésion territoriale européenne et spécifiquement les programmes de coopération transfrontalière INTERREG III, IV ou V[footnoteRef:1] ou qu’elle est aujourd’hui l’objet de trois institutions officielles transfrontalières que sont les groupements européens de coopération transfrontalière, la Grande Région, le GECT West-Vlaanderen / Flandre-Dunkerque-Côte d’Opale ou encore l’Eurométropole Lille-Kortrijk-Tournai. Mais au-delà de ces réalisations, qu’en est-il de la représentation sociale de l’histoire de cette zone ? s’avère-t-elle distincte ou quelque peu partagée ?    [1:  Site web : Interreg, Interreg-IPA, ENI and IPA-IPA cross-border projects, partners and programmes Interreg, Interreg-IPA, ENI and IPA-IPA cross-border projects, partners, programmes (keep.eu). ] 

L’analyse porte sur une problématique très large. Son traitement est ici limité à trois batailles et trois patrimoines, contextualisés dans le cadre de la politique régionale européenne. En outre, la posture est celle d’une chercheure belge, économico-politiste[footnoteRef:2]. Les données mobilisées proviennent de quelques études menées notamment dans le cadre des collaborations instituées au sein du Centre d’excellence franco-allemand Jean Monnet Strasbourg, fondé par le professeur Sylvain Schirmann[footnoteRef:3], du réseau Jean Monnet Borders in Motion (FRONTEM), du groupement d’intérêt scientifique franco-belge l’Institut Frontières et Discontinuités (IFD) ou encore du réseau Jean Monnet Capitales Européennes de la Culture et Cohésion Urbaine Transfrontalière (CECCUT).  [2:  Tous mes remerciements sont adressés à Philippe Walkowiak pour ses commentaires et ses conseils. Toutes imprécisions restent miennes.]  [3:  Site web : Centre d'excellence Jean Monnet Strasbourg (unistra.fr).] 

Une première section rappelle les grandes étapes de la définition et de la délimitation (Leloup in Moullé, 2017) de la frontière politique entre la république française et le royaume de Belgique. La deuxième section se consacre à trois batailles localisées dans la région franco-belge et en commente les sens acquis dans la mémoire collective. La troisième section se base sur le processus de patrimonialisation, en tant que reconnaissance et valorisation de traces mémorielles, et utilise trois cas inscrits au patrimoine mondial de l’UNESCO. La section quatre relie ces exemples aux projets de coopération transfrontalière en œuvre dans cette zone. 
Les propositions, illustrées par six cas, ne permettent aucune conclusion mais, à tout le moins, alimente le traitement de la problématique. À l’aube de la nouvelle programmation INTERREG et face aux regains de nationalismes, il apparaît que la question de la frontière se pose même pour une frontière apparemment aussi couture que la frontière franco-belge. La dernière section esquisse dès lors les bases de nouveaux chantiers.
1. De la définition de la frontière franco-belge
Sans retracer par le détail les divers tracés qui ont amené la délimitation de la frontière franco-belge, il importe de rappeler quelques grandes étapes explicatives de sa définition, un tracé linéaire de 620 km séparant aujourd’hui la république française et le royaume de Belgique (Alabrune, 2018). 
En terme politique, le territoire qui correspond grosso modo à la Belgique actuelle appartient initialement à l’Empire romain germanique et est peu à peu agrégé en un ensemble unique à l’instigation des ducs de Bourgogne aux XIVème et XVème siècles. La famille de Habsbourg, au sein de laquelle Charles-Quint, né dans le comté de Flandre en 1500, hérite de ce regroupement. Les dix-sept provinces sont regroupées en 1549. Les Pays-Bas du Nord se séparent des Pays-Bas du Sud ou Pays-Bas espagnols en 1598. A partir du XVIIème siècle, le royaume de France annexe divers territoires des Pays-Bas espagnols, à la suite du traité d’Aix-la-Chapelle en 1668 ou des traités de Nimègue en 1678. Au traité d’Utrecht en 1713, les Pays-Bas passent aux mains des Habsbourg d’Autriche (Mabille, 2000). 
A la fin du XVIIIème siècle, la France envahit les Pays-Bas du Sud et la principauté de Liège, qui resteront français jusqu’en 1815. Au XIXème siècle, à l’exemple de ce qui se déroule en Irlande ou en Grèce (Mabille, 2000, p.87), divers mouvements amènent la sécession des provinces de Belgique de la Hollande et la constitution en un Etat indépendant en 1830. Le 19 avril 1839, le traité signé entre les Pays-Bas et la Belgique consacre la reconnaissance internationale de l’indépendance de la Belgique, l’établissement du territoire de l’État belge et la création du Grand-Duché de Luxembourg (Mabille, 2011). Le tracé de la frontière entre la France et la Belgique est globalement stabilisé depuis 1815 – même si la presse a rapporté en 2021 qu’une borne marquant cette frontière avait été déplacée de 2,2 mètres dans le territoire français – (La Libre.be, 14 mai 2021). 
En terme géographique, la frontière franco-belge traverse des plaines ou des forêts et ne correspond presque à aucune limite naturelle, à l’exception de la Lys entre Armentières et Comines-Warneton ou de la Honnelle à Quiévrain : elle ne suit pas les rivières, elle les traverse. Tantôt ouverte, par exemple pour faciliter les échanges commerciaux ou les flux de travailleurs, tantôt davantage fermée ou contrôlée, cette frontière a traduit tout au long des XIXème, XXème et XXIème siècles régionalement les politiques nationales des deux États. Comme l’illustre factuellement le musée de la vie frontalière de Godewaersvelde (France), la frontière a plutôt adapté que modifié les pratiques ou coutumes régionales, rendant par exemple complices les populations locales via les pratiques de fraude[footnoteRef:4]. [4:  Site web : Godewaersvelde | MUSÉE DE LA VIE FRONTALIÈRE (nord-decouverte.fr).] 

Dans ce contexte de tracé récent et de continuité paysagère, comment la mémoire collective rend-elle compte de l’histoire de cette zone ? cette mémoire est-elle fractionnée ? la patrimonialisation s’ancre-t-elle dans un passé commun ou distinct et nationalement borné ? Pour traiter ces questions, la section 2 utilise trois exemples de batailles préalables à l’indépendance du royaume de Belgique et la section 3 trois patrimoines inscrits au patrimoine mondial de l’UNESCO, tous les six localisés dans la région d’étude. 
2. Batailles et mémoire collective
De la frontière et de la représentation
La frontière « favorise la territorialisation des individus tout autant que la territorialité du pouvoir de l’Etat » (Moullé in Moullé, 2017, p.13). Objet politique, la frontière est à la fois un instrument de délimitation géographique et de discontinuité territoriale, la marque d’un construit social et une figure symbolique de différenciation. Même si, dans le contexte franco-belge qui nous intéresse, elle n’est guère démarquée, elle reste cependant perceptible, via les panneaux de signalisation routière ou encore le changement d’opérateur téléphonique (Considère et Leloup, in Considère et Perrin, 2017). Comme l’ont montré entre autres les travaux de Sylvie Considère et Thomas Perrin (2017), les règles, les pratiques, les artefacts mais aussi les transmissions, les informations, les discours, les ressentis construisent le vécu et la réalité de la frontière et contribuent à en forger les représentations sociales. L’étude de la mémoire collective, telle que développée par Wagoner et Brasco (2016), interroge l’identité commune qui peut émerger de ces représentations ; elle révèle comment les récits qui véhiculent cette mémoire collective donnent du signifiant aux souvenirs, objets, monuments et espaces. 
Trois batailles[footnoteRef:5] ayant marqué la zone franco-belge sont utilisées afin d’analyser le cadre mémoriel qui y est associé. La frontière, par sa définition-même, cristallise les rapports de force et les enjeux géopolitiques en des lieux spécifiques ; souvent conséquence de guerres ou de conflits, elle peut elle-même être le lieu de batailles. Les exemples repris ici sont tirés d’expériences vécues par l’auteure, une visite de musée ou des demandes de collègues français. L’information a été complétée par diverses sources documentaires. Pour chaque bataille, il s’agit, après un bref cadrage historique, d’étudier la mémoire collective et les traces laissées jusqu’à aujourd’hui.  [5:  Les éléments ici présentés ont trouvé leurs prémisses dans les Castle Talks et les discussions élaborées dans le cadre du réseau Jean Monnet FRONTEM. ] 

Les trois batailles militaires choisies, le siège de Mons, la bataille de Jemappes et la bataille de Courtrai, sont localisées sur le sol belge actuel, elles sont antérieures à l’indépendance de la Belgique. 
Des boulets de canon français
La première bataille est située à Mons, ville moyenne belge située à 15 km de la frontière française. Elle renvoie au siège de Mons, cité du comté de Hainaut, opéré par le royaume de France en mars et avril 1691. Quelques années après les traités d’Aix-la-Chapelle et de Nimègue, Louis XIV s’engage en 1688 dans un vaste ensemble d’opérations militaires, la guerre de la Ligue d’Augsbourg ou guerre de Neuf Ans. Le roi forme « le dessein de faire investir Mons » (Crédit Communal, 1991, p.29). La ville est assiégée du 15 mars au 10 avril 1691. Les canons ont tiré 57 673 boulets, les mortiers ont lancé 5750 bombes (Van Mol in Crédit Communal, 1991, p.61). Le 10 avril, les conditions de reddition sont établies et la cité évacuée. Six ans plus tard, le traité de Ryswick amène le roi Louis XIV à renoncer aux places annexées et à rendre la majeure partie des Pays-Bas espagnols à Charles II d’Espagne.
Aujourd’hui, dans certains murs fortifiés ou musée de la ville, on peut encore voir les boulets tirés par Louis XIV ou leurs impacts (Crédit Communal, 1991, p.110). Mis en exergue par les guides de la cité, ils sont remémorés en tant que « vestiges de la guerre qui opposa la France à la future Belgique ». Le boulet devient le symbole de la puissance de Louis XIV et de la France, mais surtout de la résistance de la cité montoise. Elle illustre la différenciation entre « eux », les Français, et « nous », les Belges. Pourtant, à l’époque, la Belgique n’existe pas et les guerres de conquête de Louis XIV se font à cet endroit contre les possessions du royaume d’Espagne. 
Les boulets de Louis XIV se veulent précurseur de la distinction avec la France ; ils renforcent la discontinuité, la séparation des deux versants et entretient une mémoire sécessioniste de la résistance « belge » contre l’envahisseur.
Jemappes et la France républicaine
A quelques kilomètres de Mons, un monument discret intitulé « Le Coq » célèbre la bataille de Jemappes en souvenir de l’amitié franco-belge[footnoteRef:6]. [6:  Site web : Le monument au coq à Jemappes (Wallonie) – TRACES DE FRANCE. ] 

La bataille de Jemappes datée du 6 novembre 1792 appartient aux guerres révolutionnaires françaises et est considérée comme la première grande victoire des armées de la république (Mabille, 2011). Elle fait partie de la doctrine de guerre de propagande et non d’annexion des armées de la république : elle est destinée non à annexer de nouveaux territoires mais à favoriser l’émergence d’une ceinture de républiques comme l’énonce le président du Comité diplomatique Brissot à condition que s’y établisse un gouvernement basé sur la souveraineté du peuple (Mabille, 2000, pp.48-49). Le ministre des affares étrangères français Dumoiriez annonce ainsi l’indépendance de la république (belge) le 8 novembre 1792 (Mabille, 2011) mais des dissensions internes, l’absence d’appuis extérieurs et le changement de doctrine de la convention française transforment cette indépendance en annexion en 1793. La Belgique gardera de cette période le découpage administratif en « départements », qui correspondent aux provinces actuelles. 
En 1911, un monument, « Le Coq », est érigé à Jemappes afin de célébrer l’amitié franco-belge à l’occasion du Congrès international des Amitiés françaises ; cet événement s’organise sous l’impulsion d’un comité auquel prend part Jules Destrée, acteur majeur du Mouvement wallon. Ce mouvement est destiné à reconnaître les spécificités de la Wallonie, région francophone belge distincte de la Flandre et de Bruxelles. En 1962, le mouvement wallon y célèbre le 160ème anniversaire de la bataille de Jemappes. En 1989, le mouvement wallon « Wallonie Région d’Europe » tente de relancer cette manifestation mais sans succès[footnoteRef:7].  [7:  Site web : Le monument au coq à Jemappes | Connaître la Wallonie.] 

Aujourd’hui, le monument n’est plus guère visité que par des touristes français à la recherche de traces de cette bataille symbolique pour les armées de la république. Peu de Jemappiens, a fortiori de Belges, connaissent le lieu voire le sens du monument. Le Coq de Jemappes ne commémore ainsi ni une indépendance prématurée de l’État belge, ni une alliance de la France au service de cette indépendance. Témoin initialement de l’amitié franco-belge puis de la francophilie soutenue par le régionalisme wallon, le monument – bien qu’en Belgique - appartient actuellement essentiellement au patrimoine mémoriel français. 
De la bataille de Courtrai à la fête du 11 juillet
Plus loin vers le nord, à Kortrijk, ville de Flandre occidentale, la Porte et le monument de Groeninge érigés en 1902 commémorent la bataille des Eperons d’or ou Guldensporenslag. 
A partir de la fin du XIIème siècle, diverses batailles opposent les comtes de Flandre et le roi de France. La bataille de Courtrai en particulier se tient le 11 juillet 1302 dans les plaines de la Lys et voit s’affronter une petite dizaine de milliers de combattants français et à peu près le même nombre d’hommes issus des cités flamandes (Istasse, 2019, p.33), de Namur, de Lègue, de Zeeland ou même d’Angleterre. Les troupes de Flandre mettent en déroute l’armée de Philippe le Bel, la légende raconte qu’ils capturèrent 500 paires d’éperons d’or, ce qui donna le nom à la bataille. Le comté de Flandre acquit son indépendance mais la France récupèrera ses territoires en 1304, et ce jusqu’à la cession du comté de Flandre par François Ier au profit de l’empire romain germanique de Charles Quint.
A l’indépendance de la Belgique, à la recherche de symboles de l‘histoire héroïque du pays (Istasse, 2019) et dans le contexte romantique de l’époque, la bataille des Eperons d’or est célébrée comme une victoire belge sur l’occupant. Le peintre Nicaise de Keyser l’immortalise ainsi dans un tableau de 1836 intitulé « Bataille des Eperons d’or ». A la fin du XIXème et au début du XXème siècles, la victoire localisée en Flandre se focalise sur la lutte entre des combattants de Flandre et la France et se transforme en un symbole de la libération flamande. Elle concerne non seulement la séparation de la France mais par extension une libération de la Belgique francophone, comme le précise Vincent Dujardin (2011)[footnoteRef:8]. Sans reprendre ici l’évolution de la structuration fédérale du royaume de Belgique, rappelons que, à partir des années 1960 un ensemble de révisions entraîne le passage d’une Belgique unitaire et centralisée à un Etat fédéral constitué de trois régions et de trois communautés, à savoir la Région flamande, la Région de Bruxelles-Capitale et la Région wallonne, la Communauté flamande, la Communauté française et la Communauté germanophone[footnoteRef:9]. En 1973, la date de la bataille des Eperons d’or, le 11 juillet, est choisie comme jour de fête de la Communauté flamande et est depuis fériée dans la partie flamande de la Belgique.  [8:  Site web : 2011, RTBF, Le 11 juillet 1302: une victoire belge devenue mythe flamand - rtbf.be.]  [9:  Site web : La Belgique, un Etat fédéral | Belgium.be.] 

La bataille des Eperons d’or est aujourd’hui convoquée comme une victoire moins vis-à-vis de la France que par rapport à la francisation. Le monument de Groeninge est ainsi approprié comme patrimoine mémoriel du nationalisme flamand ; il est mis en scène annuellement lors de la fête de la Communauté flamande comme tribune des élus flamands (Istasse, 2019).
Ces trois exemples localisés « à la frontière » franco-belge illustrent comment la mémoire de ces batailles se perpétue à travers le temps et évolue, comment leur récit se recompose en proposant des sens différents, convoqués pour la construction identitaire. Dans les trois cas, la France était l’envahisseur. Elle l’est toujours dans le récit des boulets de canon montois, elle ne l’est plus ni pour la bataille de Courtrai – qui nourrit l’identité flamande -, ni pour la bataille de Jemappes – qui n’appartient plus aujourd’hui qu’au récit républicain français -. 
3. Patrimoines et frontière
Le processus de patrimonialisation d’un monument ou d’une tradition tend à stabiliser, ancrer et pérenniser la mémoire qu’ils véhiculent. Les acteurs institutionnels par la sélection qu’ils opèrent et la mise en scène qu’ils proposent, valorisent ce monument ou cette tradition en les dotant d’un sens particulier, une histoire choisie insérée dans un récit cohérent. La patrimonialisation est toujours liée à un discours et à un moment, appuyée sur le passé, valable dans le présent et déterminée par des préférences et des choix politiques (Lacour, Leloup et Moyart, 2014). 
La reconnaissance en tant que patrimoine mondial renforce cette valorisation et le récit choisi de par la qualité de l’organisation internationale (l’UNESCO) et l’échelle mondiale du label. Rappelons que ce label désigne des ensembles de biens, culturels ou naturels, matériels ou immatériels, présentant un intérêt exceptionnel pour l’héritage commun de l’humanité[footnoteRef:10]; ces patrimoines rendent compte d’une spécificité unique, ancrée dans l’histoire locale. [10:  Site web : UNESCO Centre du patrimoine mondial.] 

Les trois patrimoines traités sont situés dans la zone étudiée. L’analyse de ces patrimoines s’inscrit dans une histoire socio-économique commune aux deux versants de la frontière : l’essor des villes au Moyen-Âge ou l’exploitation industrielle du charbon et du fer qui structurent de façon relativement analogue le nord occidental de la France et le territoire belge. Les exemples sélectionnés concernent le réseau des 56 beffrois de Belgique et de France inscrits sur la liste du patrimoine mondial, l’inscription - séparée - du bassin minier du Nord Pas-de-Calais côté français et de quatre sites miniers wallons côté belge et enfin la reconnaissance - belge - des carillons. Pour chacun de ces patrimoines, le récit qui en justifie l’exceptionnalité et donc le label UNESCO est précisé et le positionnement de la reconnaissance, transfrontalière ou nationale, discuté. 
De 32 à 56 beffrois 
Le premier patrimoine concerne les beffrois de Belgique et de France. En 1999, 32 beffrois belges sont inscrits au patrimoine mondial de l’UNESCO ; vingt-trois beffrois, situés dans le nord de la France, ainsi que le beffroi de Gembloux, en Belgique les rejoignent en 2005[footnoteRef:11]. [11:  Site web : Beffrois de Belgique et de France - UNESCO World Heritage Centre).] 

Les beffrois, construits entre le Xème et le XVIIème siècle, représentent la conquête des libertés civiques des villes spécifiquement dans l’Europe nord-occidentale (Bove, Lachaud, Monnet et Santamaria, 2021). Chefs-d’œuvre architecturaux, de style roman, gothique, Renaissance ou baroque, ils sont construits au cœur de la ville en opposition au donjon, symbole de l’aristocratie, et au clocher, symbole du clergé. Ils représentent le pouvoir communal : ils sont reconnus comme patrimoine universel car constituent des exemples uniques d’architecture urbaine et publique. Eléments majeurs de la ville médiévale, ils conservent aujourd’hui un rôle central dans le développement des villes concernées, que ce soit comme horloge, siège d’un carillon, étape touristique ou objet culturel (Lamour et al, 2022). 
La reconnaissance UNESCO a d’abord concerné 32 beffrois belges de Flandre et de Wallonie en 1999 puis cette liste s’est étendue à 24 autres beffrois dont 23 situés dans le nord de la France : elle est ainsi devenue une reconnaissance de type transfrontalier. Ce caractère transfrontalier n’est pas unique : 43 patrimoines UNESCO – sur 1154 biens concernés - sont reconnus comme transfrontaliers ; les beffrois y côtoient ainsi les Frontières de l’empire romain, les Grandes Villes d’eau d’Europe ou l’œuvre architecturale de Le Corbusier[footnoteRef:12]. L’ensemble ainsi constitué relie des tours situées dans le nord de la France, en Flandre et en Wallonie et le caractère transfrontalier de ce patrimoine labellisé entraîne l’organisation d’une réunion annuelle franco-belge des responsables de la restauration et de l’entretien des beffrois pour diffuser les bonnes pratiques même si, à ce jour, aucune politique de valorisation transfrontalière en tant que telle n’existe. [12:  Site web : UNESCO Centre du patrimoine mondial - Liste du patrimoine mondial. ] 

Bassin minier ou sites miniers
Le deuxième exemple choisi concerne le bassin minier du Nord-Pas de Calais d’une part et les sites miniers majeurs de Wallonie d’autre part, tous deux reconnus en 2012 comme patrimoine mondial de l’UNESCO. Ils témoignent de l’histoire charbonnière de cette région, tant dans sa portée architecturale, technologique que paysagère ou sociale.  
L’exploitation charbonnière, caractéristique de la révolution industrielle des XIXème et XXème siècles a profondément marqué les espaces de vie où elle s’est développée, que ce soit au vu des sites industriels en tant que tels, des méthodes d’exploitation et de technologies, de l’évolution urbanistique ou encore de l’émergence de paysages typiques – comme ceux produits par les canaux ou les terrils (Tilly, 2016). La mise en patrimoine de cette exploitation charbonnière rend aussi compte des conditions de travail et de vie ouvrière au sein des industries et à proximité, de leur mise en forme notamment par l’habitat caractéristique de ces territoires que sont les corons ou les cités-jardins, mais aussi de l’émergence de luttes sociales ou encore des divers courants migratoires ouvriers (Lembré, 2020). 
Même si le filon charbonnier du nord-ouest européen traverse la frontière franco-belge et que son exploitation correspond à la même période dans cette zone, la reconnaissance par l’UNESCO du caractère exceptionnel du patrimoine s’est déroulée de façon distincte, côté français et côté belge. Dans les deux cas, le patrimoine témoigne de « un échange d’influences considérables pendant une période donnée ou dans une aire culturelle déterminée » sur le bâti, la technologie ou le paysage et d’un exemple illustrant une ou des périodes significatives de l’histoire humaine même si, dans le cas français, l’exceptionnalité est aussi associée à des « événements et traditions vivantes, idées, croyances et œuvres artistiques »[footnoteRef:13]. Plus précisément, du côté belge, ce sont quatre sites qui ont été sélectionnés, dont trois sont situés en Hainaut, province belge limitrophe de la France ; le bassin minier français sélectionné couvre, quant à lui, 120 km situé dans le Nord-Pas de Calais, également frontalier[footnoteRef:14].  [13:  Site web : UNESCO Centre du patrimoine mondial - Les critères de sélection.]  [14:  Site web : Bassin minier du Nord-Pas de Calais - UNESCO World Heritage Centre ; Sites miniers majeurs de Wallonie - UNESCO World Heritage Centre.] 

Ces deux patrimoines font l’objet d’une inscription séparée et ce, malgré la forte similitude du bâti, de la technologie, du paysage, des conditions de la vie ouvrière et des luttes sociales célébrés par cette reconnaissance.  Coexistant indépendamment, leur gestion relève d’autorités et d’objectifs distincts de part et d’autre de la frontière. 
Les carillons 
En 2008, le film français de Dany Boon « Bienvenue chez les Ch’tis » dénonçait les stéréotypes plaqués sur le nord de la France, tout en décrivant les habitudes de vie, les coutumes et les traditions qui se retrouvaient dans le nord, et dès lors en partie dans l’est de la Belgique. Le film est ainsi ponctué par le son du carillon, joué depuis le haut du beffroi de Bergues (un des 56 beffrois reconnus patrimoine mondial de l’UNESCO). Six ans plus tard, l’UNESCO reconnaît la culture du carillon comme meilleure pratique de sauvegarde de patrimoine immatériel pour la Belgique. Appliquée à la Belgique dans son entièreté – mais pas à la France -, cette reconnaissance reconnaît la transmission et la mise en valeur de cet élément culturel historique apparu dans les Pays-Bas espagnols et datant du XVIème siècle, le carillon étant par ailleurs reconnu comme le plus grand instrument de musique au monde[footnoteRef:15]. [15:  Site web : La sauvegarde de la culture du carillon : préservation, transmission, échange et sensibilisation - patrimoine immatériel - Secteur de la culture - UNESCO.] 

Scandant aujourd’hui encore la vie quotidienne de communes tant du nord de la France que de la Flandre, de Bruxelles ou de Wallonie, la patrimonialisation du carillon n’a pas passé la frontière. Elle se restreint – pour ce qui concerne sa reconnaissance mondiale - au périmètre actuel du royaume de Belgique, omettant les pratiques toujours actuelles de l’autre côté de la frontière. Notons cependant que le GECT West-Vlaanderen/Flandre-Dunkerque-Côte d’Opale soutient depuis 2010 divers micro-projets afin de revaloriser l’art du carillon « puisque les Flandres françaises et flamandes concentrent le plus grand nombre de carillons au monde, puisque le berceau du carillon se trouve dans cette région, puisque la plupart des beffrois qui les abritent sont reconnus au patrimoine mondial de l’UNESCO »[footnoteRef:16].  [16:  Site web : Le ciel comme salle de concert l'histoire des carrilloneurs. | Actualités. | Egts (egts-gect.eu).] 

Un quatrième exemple de patrimoine de l’UNESCO commun à la région franco-belge aurait pu être étudié. Il s’agit des géants et dragons processionnels de Belgique et de France, proclamés en 2005 et inscrits en 2008 sur la liste représentative du patrimoine culturel oral et immatériel de l’humanité[footnoteRef:17]. Parmi les neuf folklores consignés, deux des quatre français et deux des cinq belges sont localisés dans la zone franco-belge : à Cassel et Douai et à Mons et Ath. Cette liste n’est pas classée comme transfrontalière et vise surtout à une mise en réseau des villes et des folklores concernés. [17:  Site web : Géants et dragons processionnels de Belgique et de France - patrimoine immatériel - Secteur de la culture - UNESCO.] 

4. Batailles, patrimoines et coopération territoriale européenne
Les éléments mémoriels étudiés, qu’il s’agisse de batailles ou de patrimoines labellisés, s’affirment avant tout comme révélateurs de l’identité d’un versant de la frontière. Alors que la Belgique n’existe pas encore, les batailles étudiées vont participer quelques siècles plus tard à construire et à nourrir un récit historique ciblé, renforçant le républicanisme français, le nationalisme belge ou flamand. De même, les patrimoines labellisés s’inscrivent dans la commémoration de bâtis, de paysages, de modes de vie ou de pratiques à l’intérieur du périmètre d’un seul État, et ce même si l’histoire et la culture qu’ils valorisent traversent la frontière. Les six cas participent en cela à renforcer une mémoire collective fractionnée, arrêtées par les limites frontalières politiques. 
La zone franco-belge constitue pourtant un espace ouvert géographiquement parlant et pacifié depuis l’indépendance de la Belgique. En outre, elle est devenue de plus en plus poreuse et les coopérations s’y sont multipliées notamment sous l’effet des politiques de l’Union européenne et de la coopération territoriale européenne (Reitel et Wassenberg, 2015). 
Un rapide recensement des programmes INTERREG dans l’espace France-Wallonie-Vlaanderen met en évidence la grande diversité et l’ampleur des coopérations établies entre opérateurs de part et d’autre de la frontière franco-belge depuis 1990, notamment dans des thématiques liées à la culture ou au patrimoine. L’étude plus attentive des deux dernières programmations (INTERREG IV 2007 - 2013 et INTERREG V 2014 - 2020) permet de repérer un certain nombre de projets directement liés à la question historique de la frontière, aux batailles ou aux patrimoines reconnus UNESCO.
L’histoire de l’exploitation du charbon et les paysages miniers ont ainsi fait l’objet de projets au cours de ces deux dernières programmations. Sous INTERREG IV, le projet APBM[footnoteRef:18] visait la gestion du patrimoine culturel et naturel des espaces miniers franco-wallons et le projet ICI[footnoteRef:19], la création d’un itinéraire de la culture industrielle autour du patrimoine minier franco-belge en incluant entre autres les sites de Bois-du-Luc ou du Bois-du-Cazier - qui allaient faire parter des quatre sites miniers wallons reconnus par l’UNESCO en 2012 -. Le projet Destination Terrils (INTERREG V) concernait 75 terrils et visait le développement touristique et économique de ces « vestiges de l’exploitation charbonnière » et leur préservation tant patrimoniale qu’écologique[footnoteRef:20]. Dans tous ces cas, la coopération entre opérateurs des deux versants a mis en œuvre des actions conjointes autour de ce patrimoine commun que constituent les sites miniers. [18:  Site web: 101-fr.pdf (interreg4-fwvl.eu).]  [19:  Site web : 83-fr.pdf (interreg4-fwvl.eu).]  [20:  Site web: Destination terrils | Interreg (interreg-fwvl.eu).] 

Un autre ensemble de projets se révèlent intéressants à noter en termes de mémoire collective, éventuellement transfrontalière. Ils concernent des batailles et l’histoire de la frontière. Ainsi quatre projets du programme INTERREG IV concernaient la première guerre ou la deuxième guerre mondiales : Mémoire de la Grande Guerre[footnoteRef:21] et La Grande Guerre, corps et âmes de paix[footnoteRef:22] consacrés à la commémoration du centenaire de la Guerre 1914-1918 ou Transmusites 14-45[footnoteRef:23] et Mémoire commune du XXème siècle[footnoteRef:24] ces deux derniers étant dédiés au développement d’infrastructures muséales ou de recherches conjointes relatives aux deux guerres mondiales. Comme le met en évidence le thème de ces projets, les deux guerres mondiales ont profondément marqué tant la Belgique que la France et particulièrement la région franco-belge ; les projets ont alors comme objectif une commémoration conjointe, à l’occasion d’un anniversaire particulier.  [21:  Site web : 16-fr.pdf (interreg4-fwvl.eu).]  [22:  Site web : 210-fr.pdf (interreg4-fwvl.eu).]  [23:  Site web : 21-fr.pdf (interreg4-fwvl.eu).]  [24:  Site web : 20-fr.pdf (interreg4-fwvl.eu).] 

Citons enfin un projet particulier Une Frontière de 300 ans[footnoteRef:25]. Ce projet visait à développer un ensemble d’activités culturelles pendant deux années, autour du tricentenaire du Traité d’Utrecht, posé comme moment fondateur de la frontière franco-belge car mettant fin à la guerre de succession d’Espagne (Alabrune, 2018). La frontière y a été célébrée sous le « signe du bon voisinage », incluant la redécouverte de la vie transfrontalière passée dans la région ou l’animation d’anciens postes-frontières.  [25:  Site web : 229-fr.pdf (interreg4-fwvl.eu).] 

Ces exemples illustrent le souhait d’acteurs des deux versants d’élaborer ensemble un projet destiné à initier une coopération, avec le soutien de l’Europe, parfois dans le cadre d’événements conjoncturels, souvent dans la perspective de coopération de plus longue haleine. 
En guise de conclusion 
L’analyse présentée dans ce chapitre expose quelques premiers éléments utiles pour analyser la zone franco-belge et en évaluer la perception de la frontière. La coopération transfrontalière européenne construit des ponts, des occasions d’échanges et de « faire ensemble » ; elle incite en cela à tisser un espace fonctionnel de plus en plus intégré. Cependant, les exemples épinglés indiquent que la mémoire collective nourrit davantage une identité nationale ou régionale qu’une perspective transfrontalière et que par exemple les processus de reconnaissance patrimoniale - même si basés sur des passés communs - restent fortement limités aux périmètres nationaux. 
Le slogan du programme IV France-Wallonie-Vlaanderen annonçait « Interreg efface la frontière ». Même si la question de la permanence d’une mémoire fractionnée, arrêtée à la frontière, peut étonner en 2022, analyser la façon dont les représentations rendent compte du passé ou dont la reconnaissance patrimoniale s’organise n’entend pas effacer les batailles ou les oppositions,. À l’heure des replis nationalistes et sans l’illusion du sans-frontiérisme, une réflexion plus approfondie s’impose sur les mémoires collectives et les patrimoines forgeant les « nous » et les « eux » à la frontière. Au-delà des échanges, des flux et autres actions transfrontalières, la frontière se révèle comme un lieu original, porteur d’histoires - avec s -, associant diversité et continuité, réécriture et réinterprétation. Un programme de recherche s’ouvre pour les années à venir autour de ces récits et de ces représentations : l’opportunité dont s’est saisie le réseau Transborder Euro-Institut Network dont les membres du Centre d’Excellence franco-allemand Jean Monnet Strasbourg dans le cadre du projet Borders In Globalisation[footnoteRef:26] amènera sans nul doute quelques éléments de réponse plus approfondis, liant régionalisme, minorité, pratiques culturelles, et frontière. [26:  Site web: Borders in Globalization 2 (BIG2) - 21st Century Borders - Transfrontier | Europe).] 
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